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1. Instance juridictionnelle indépendante, composée de douze membres, compétents, dont les trois quarts sont 
spécialisés en droit et ont une expérience de vingt ans au moins (Articles 118 à 121 de la Constitution) 

2. Loi numéro 63 du 29 juillet 1991 relative à l’organisation sanitaire. 
3. Voir annexe Article 12, Tableau 1 
4. L’Article 20 de la nouvelle Constitution stipule que « Les traités approuvés par l’Assemblée représentative et 

ratifiés ont une autorité supra-législative et infra-constitutionnelle ». 
5. L’Article 123 de la nouvelle Constitution stipule que « Lorsque la Cour constitutionnelle est saisie d’un 

recours en inconstitutionnalité, elle se limite à examiner les moyens invoqués, sur lesquels elle statue dans un 
délai de trois mois renouvelable pour une même période une seule fois et sur la base d’une décision motivée de 
la Cour. Lorsque la Cour constitutionnelle prononce l’inconstitutionnalité d’une loi, son application est 
suspendue, dans les limites de ce qui a été décidé par la Cour ». 

6. L’Article 40 de la nouvelle Constitution stipule que « Le travail est un droit pour chaque citoyen et citoyenne. 
L’État prend les mesures nécessaires à sa garantie sur la base de la compétence et de l’équité. Tout citoyen et 
citoyenne a le droit au travail dans des conditions décentes et à salaire équitable ». L’Article 21 stipule « L’État 
garantit aux citoyens les libertés et les droits individuels et collectifs. Il veille à leur assurer les conditions 
d’une vie digne ». 

7. L’Article 35 de la nouvelle Constitution stipule que « La liberté de constituer des partis politiques, des 
syndicats et des associations est garantie », l’Article 36 précise que « Le droit syndical est garanti, y compris le 
droit de grève. Ce droit ne s’applique pas à l’Armée nationale. Le droit de grève ne s’applique pas aux forces 
de sécurité intérieure et aux douanes » 

8. L’Article 38 de la nouvelle Constitution stipule que «L’Etat garantit le droit à une couverture sociale comme 
prévu par la loi ».  

9. L’Article 7 de la nouvelle Constitution stipule que «La famille est la cellule de base de la société, il incombe à 
l’Etat de la protéger » et l’Article 8 précise que « La jeunesse est une force agissante au service de la 
construction de la Nation. L’Etat veille à fournir les conditions permettant aux jeunes de développer leurs 
capacités, d’épanouir leur énergie, d’assumer leurs responsabilités et d’élargir leur participation au 
développement social, économique, culturel et politique ». L’Article 21 « Les citoyens et les citoyennes sont 
égaux en droits et en devoirs. Ils sont égaux devant la loi sans discrimination ». L’Article 46 « L’Etat s’engage 
à protéger les droits acquis de la femme et œuvre à les renforcer et à les développer. L’Etat garantit l’égalité 
des chances entre la femme et l’homme quant à l’accès à toutes les responsabilités et dans tous les domaines. 
L’Etat œuvre à réaliser la parité entre la femme et l’homme dans les assemblées élues. L’Etat prend les 
mesures nécessaires en vue d’éliminer la violence contre la femme » L’Article 47 « Les droits à la dignité, à la 
santé, aux soins, à l’éducation et à l’enseignement sont garantis à l’enfant vis-à-vis de ses parents et de l’État. 
L’État doit garantir toute forme de protection à tous les enfants sans discrimination et en fonction de leur 
intérêt supérieur. L’Article 48 « L’État protège les personnes handicapées contre toute forme de 
discrimination. Tout citoyen handicapé a le droit de bénéficier, selon la nature de son handicap, de toutes les 
mesures qui lui garantissent une pleine intégration dans la société ; il incombe à l’Etat de prendre toutes les 
mesures nécessaires à cet effet ». 

10. L’Article 39 de la nouvelle Constitution stipule que « L’enseignement est impératif, jusqu’à l’âge de seize ans. 
L’État garantit le droit à un enseignement public et gratuit dans tous ses cycles et veille à fournir les moyens 
nécessaires pour réaliser la qualité de l’éducation, de l’enseignement et de la formation. Egalement, l’Etat 
veille à la consolidation de l’identité arabo-musulmane et l’appartenance nationale auprès des jeunes 
générations, au renforcement de la langue arabe, sa promotion et la généralisation de son utilisation et à 
l’ouverture sur les langues étrangères, les civilisations humaines et la diffusion de la culture des droits de 
l’Homme ». 

11. L’Article 42 de la nouvelle Constitution stipule que « Le droit à la Culture est garanti. La liberté de création est 
garantie ; l’État encourage la création culturelle et soutient la culture nationale dans son enracinement, sa 
diversité et son renouvellement, de manière que soient consacrés les valeurs de tolérance, le rejet de la 
violence, l’ouverture sur les différentes cultures et le dialogue entre les civilisations. L’État protège le 
patrimoine culturel et garantit le droit des générations futures sur ce patrimoine ». L’Article 41 « Le droit de 
propriété est garanti ; il ne peut y être porté atteinte que dans les cas et avec les garanties prévues par la loi. La 



propriété intellectuelle est garantie ». 
12. L’Article 44 de la nouvelle Constitution stipule que « Le droit à l’eau est garanti. La préservation de l’eau et la 

rationalisation de son exploitation est un devoir de l’État et de la société ». 
13. Instance juridictionnelle indépendante, composée de douze membres, compétents, dont les trois quarts sont 

spécialisés en droit et ont une expérience de vingt ans au moins (Articles 118 à 121 de la Constitution). 
14. Le Secrétariat d’Etat a été créé le 12 aout 1992 puis a été promu rn 1993 en Ministère délégué auprès du 

Premier Ministre et en 2000 en Ministère à part entière avant de voir ses compétences élargies à l’enfance et 
aux personnes âgées. Le Ministère œuvre à assurer l’égalité entre les deux sexes et la non-discrimination dans 
les domaines économiques sociaux, culturels et politiques, ainsi qu’à faire évaluer les mentalités et enraciner 
les droits des femmes en tant que partie intégrante des droits de l’Homme. 

15. Le Conseil a été créé par la loi 92-121 du 29 décembre 1992 et constitue l’institution de référence en matière 
d’avancement de la situation des femmes et de garantie de sa participation au processus de développement, et 
en tant que mécanisme pour la mise en œuvre des politiques de l’Etat pour la promotion de la femme et aider la 
prise de décision. Le Conseil est devenu l’un des ressources scientifiques importantes spécialisées en ce qui 
concerne le genre social. Il a acquis en peu de temps, grâce à l’Observatoire du genre social et l’égalité des 
chances entre les deux sexes et en parallèle avec les activités, les programmes et les études, un grand 
rayonnement aux niveaux national et international.   

16. Le CREDIF a été créé en 1994 en tant que mécanisme consultatif regroupant des représentants des différents 
ministères, organismes et associations nationales et plusieurs compétences en matière des droits de la femme, 
de l’enfance et des personnes âgées.  

17. La Commission a été créé en 1991 en tant que mécanisme chargée d’élaborer et mette en œuvre les plans 
d’action relatifs à la femme. 

18. En vertu de loi 96-62 du 15 juillet 1996. 
19. En vertu de la loi 2006-58 du 28 juillet 2006 et le décret 2006-3230 du 12 décembre 2006 relatif fixant les 

procédures et les modalités d’application du régime spécial, en particulier ses articles 3 et 8.  
20. Convention sur le travail de nuit (amendement de 1984) qui a été ratifiée par la Tunisie le 25 avril 1957 et qui 

comporte 20 articles dont l’article 3 qui interdit le travail de nuit des femmes dans le domaine industriel dans 
les secteurs public et privé, le Protocole de 1990 à la Convention sur le travail de nuit qui a été ratifié par la 
Tunisie en vertu de la loi 92-114 du 30 novembre 1992 et qui comprend 5 articles dont l’article 2 qui organise 
le travail de la femme, et la Convention portant création de l’Organisation de la Femme Arabe en date du 12 
septembre 2001.   

21. Ses principaux résultats sont : L’absence totale de la femme en tant que sportive et que téléspectatrice des 
programmes sportifs, l’inégalité quantitative et qualitative entre l’homme et la femme en ce qui concerne 
l’apparition en tant que journalistes, l’absence de référence spécifique au genre social auprès des journalistes et 
des professionnels des médias en général, l’absence de la femme rural et limitation de sa présence dans des 
rôles traditionnels. 

22. Ses principaux résultats sont : La présence de la femme dans les médias tunisiens reste très limitée ; la 
production audiovisuelle axée sur les femmes est en général 10 fois moins importante que celle destinée aux 
hommes ; enfermement des femmes dans certains rôles traditionnels ; domination des stéréotypes ; mauvaise 
distribution des rôles dans les médias.   

23. Créée en vertu de la décision présidentielle du 21 mai 1997 et placée sous tutelle conjointe du Ministère des 
Finances et de la Banque Centrale de Tunisie.  

24. Créée en 2001 et couvrant toutes les activités consultatives, de suivi et de financement des projets de petite et 
de moyenne taille. 

25. Loi d’orientation 2005-83 du 15 aout 2005 relatif à la promotion et à la protection des personnes handicapées. 
26. En 2006, la question de l’emploi des personnes handicapées a été intégrée dans les conventions sectorielles 

collectives. 
27. L’Article 31 de la Loi d’orientation 2005-83 permet à la personne handicapée d’exercer un travail à distance au 

profit de l’employeur, de travailler dans le cadre de la sous-entreprise de main d’œuvre, l’acquisition des 
produits des personnes handicapées installées à leur propre compte, l’acquisition des produits des centres de 
production relevant des associations œuvrant dans le domaine de la promotion des personnes handicapées.    

28. L’Article 34 de la Loi d’orientation 2005-83 accorde des avantages aux entreprises privées : exonération du 
versement de la moitié ou des deux tiers ou de la totalité des contributions de l’employeur aux système de 
sécurité sociale au titre de toute personne handicapée employée, et cela selon le type de la carte de handicap 
(léger, moyen ou lord), et exonération de la taxe sur la formation professionnelle et la contribution au Fonds de 
promotion des logements sociaux au titre de toute personne handicapée employée. 

29. L’Union Générale des Travailleurs Tunisiens, l’Union Tunisienne de l’Industrie, du Commerce et de 
l’Artisanat. 



30. Au cours du Conseil ministériel en date du 14 mai 2013. 
31. La Convention 29 concernant le travail forcé, la Convention 105 sur l’abolition du travail forcé, la Convention 

87 concernant la liberté syndicale et la protection du droit syndical, la Convention 98 sur le droit 
d’organisation et de négociation, la Convention 100 sur l’égalité du salaire, la Convention 138 sur l’âge 
minimum de travail, la Convention 182 concernant les pires formes de travail des enfants. 

32. La Convention 122 sur la politique de l’emploi et la Convention sur l’inspection du travail. 
33. Les modalités d’application de ces dispositions sont fixées par arrêté du Ministre des affaires sociales après 

consultation des organisations professionnelles des employeurs et des travailleurs.  
34. Des décrets d’application comprenant des dispositions sur ce droit ont été publiés, tel le décret 68-328 du 22 

octobre 1968 fixant les règles générales d’hygiène applicables dans les entreprises soumises au code de travail 
et qui oblige l’employeur à aménager des salles d’allaitement et qui fixe les conditions à réunir dans ces salles. 

35. Les principaux axes de la stratégie nationale de prévention des risques professionnels ont été élaborés dans le 
cadre du programme de jumelage entre la Tunisie, la France et l’Allemagne pour l’appui du programme 
national de réduction des accidents et des maladies professionnels. Cela a permis d’adopter la méthode 
nécessaire à un recensement national des risques professionnel et préparer une étude sur un programme 
d’appui à l’harmonisation des législations nationales et européennes en matière de santé et de sureté 
professionnelles.  

36. Il assure la couverture sociale aux agents de la fonction publique et le secteur public en général. 
37. Il assure la couverture sociale aux agents du secteur privé (salariés et non-salariés dans les diverses branches 

du secteur). 
38. La Caisse gère les systèmes de couverture sanitaire des assurés sociaux des secteurs public et privé, accorde les 

indemnités de maladies et de maternité et gère le système d’indemnisation des accidents de travail et des 
maladies professionnelles.  

39. Les articles 13, 14 et 15 de la Loi d’orientation 2005-83 du 15 aout 2005 relatif à la promotion et la protection 
des personnes handicapées. 

40. A condition de ne pas exercer une activité professionnelle de ne pas être pris en charge par une institution 
publique ou privée bénéficiant d’une aide des collectivités locales, et ce après l’accord du contrôle médical. 

41. Loi 85-12 du 5 mars 1985 portant régime des pensions civiles et militaires de retraite et des survivants dans le 
secteur public. 

42. Principales mesures : publication de la Loi 2001-84 du 1er aout 2001 portant approbation du retrait d'une 
déclaration et d'une réserve parmi les déclarations et réserves annexées a la loi no 91-92 du 29 novembre 1991 
portant ratification de la convention des Nations Unies sur les droits de l'enfant ; adhésion de la Tunisie aux 
deux protocoles facultatifs relatif à la vente des enfants et à la participation des enfants dans les conflits armés 
en vertu de la Loi 2002-42 du 7 mai 2002 ; création de la fonction de Délégué général de protection de 
l’enfance en vertu du Décret 2002-1159 du 14 mai 2002. 
La loi 2003-51 du 7 juillet 2003  modifiant et complétant la loi no 98-75 du 28 octobre 1998 relative à 
l'attribution d'un nom patronymique aux enfants abandonnés ou de filiation inconnue, et en particulier la 
possibilité d’accorder une identité fictive ; amendement de l’article 319 du Code pénal par la loi 2010-40 du 26 
juillet 2010 portant interdiction du châtiment corporel de l’enfant par les personnes ayant autorité sur lui 
comme les parents et les éducateurs ; la création de l’institution du réconciliateur familial par la Loi 2010-50 
du 1er novembre 2010, dans le but de prendre en charge les conflits du statut personnel en vue de la réduction 
de l’impact du divorce sur la famille et les enfants. Le nombre de réconciliateurs est actuellement 77 désignés 
parmi les spécialistes sociaux (55) et psychologiques (25) ayant une expertise suffisante en matière de 
médiation familiale.  

43. La réconciliation avec la famille, subventions financières, cartes de soins, gagnes pains, orientation et 
accompagnement pour l’inscription à un centre de formation professionnelle, aide au retour à l’école, aide à la 
recherche d’un emploi. 

44. En vertu du décret 2005-1257 du 26 avril 2005 portant rattachement de structures relevant de l'ex-ministère des 
affaires sociales et de la solidarité au ministère des affaires de la femme, de la famille, de l'enfance et des 
personnes âgées. Une Direction centrale fut ainsi créée au sein du Ministère pour les personnes âgées. Des 
Délégations régionales des affaires de la femme et de la famille en vertu de la Loi 2013-4063 portant création 
des commissariats régionaux des affaires de la femme et de la famille sur tout le territoire. 

45. En vertu du décret 2006-399 du 10 février 2006 modifiant le décret 2003-1702 du 11 aout 2003 portant 
création du conseil national de la femme et de la famille 

46. En vertu de la Loi 94-114 du 31 octobre 1994 relatif de la protection des personnes âgées et le décret 2004-
1630 du 12 juillet 2004 portant élargissement des avantages communs du Code de l’investissement aux 
investisseurs privés créant des centres abritant des personnes âgées. 

47. La Loi d’orientation 2005-83 du 15 aout 2005 relative à la promotion et à la protection des personnes 



handicapées. 
48. Ils sont au nombre de 314 centres alors que le nombre des centre de logement les 4 centres soit 0.14 %. 
49. L’article 64 du Code du travail stipule que la femme a droit à l'occasion de son accouchement à un congé de 

repos de 30 jours qui peut être prorogé chaque fois d'une période de 15 jours sur justification des certificats 
médicaux. La femme a également droit dans tous les cas, si elle allaite son enfant et pendant une année à 
compter du jour de la naissance, à deux repos d'une demi-heure chacun durant les heures de travail pour lui 
permettre l'allaitement. Le décret 68-328 du 22 octobre 1968 fixant les règles générales d'hygiène applicables 
dans les entreprises soumises au code du travail oblige les employeurs à aménager des salles d’allaitement et 
fixe les conditions requises pour ces salles (article 19). 

50. A l’instar de l’arrêté du Ministre des affaires sociales en date du 19 janvier 2000 fixant les conditions d'octroi 
des autorisations individuelles d'emploi pour permettre aux enfants de paraitre dans les spectacles ou de 
participer aux travaux cinématographiques et l’arrêté fixant les types de travaux dans lesquels l’emploi des 
enfants de moins de 18 ans est interdit.  

51. Les conventions communes font référence à la législation en vigueur concernant le travail des enfants. Par 
exemple, l’article 11 de la convention cadre stipule que « pour ce qui est des conditions d’emploi des jeunes 
travailleurs,…. les parties contractantes appliquent la législation en vigueur » 

52. Il est possible de remplacer cette période par une autre période de 12 heures qui ne peuvent commencer après 8 
heures du soir et se terminer avant 6 heures du matin, conformément à l’arrêté du ministre des affaires sociales. 

53. Il est possible sur décision du ministre des affaires sociales et après consultation des organisations syndicales 
de désigner diverses période où il est interdit de faire travailler des enfants avec une pause nocturne entre 11 
heures du soir et 7 heures du matin, et ce, dans certaines régions ou certaines industries ou entreprises ou leurs 
succursales.   

54. La ratification de la Convention 138 de l’OIT concernant l’âge minimum en vertu de la Loi 95-62 du 10 juillet 
1995, ainsi que la Convention 182 concernant les pires formes de travail des enfants en vertu de la Loi 2000-1 
du 24 janvier 2000. 

55. Plan d’action issu du mémorandum d’entente entre le ministère des affaires sociales et le BIT. Les six 
ministères concernés sont les affaires sociales, l’intérieur, la justice, l’éducation, la formation professionnelle 
et l’emploi, et les affaires de la femme et de la famille, et les organisations nationales sont l’Union Générale 
des Travailleurs Tunisiens et l’Union Tunisienne de  l’Industrie, du Commerce et de l’Artisanat. 

56. La Loi 68-7 du 8 mars 1968 relative à la situation des étrangers en Tunisie, l’arrêté 68-1168 du 22 juin 1968 
fixant les modalités d’entrée et de séjour des étrangers en Tunisie tel que modifié par l’arrêté 92-716 du 20 
avril 1992, les articles 258 à 268 du Code du travail (emploi de la main d’œuvre étrangère), l’arrêté 74-916 du 
14 octobre 1974 fixant les conditions d'ouverture et de contrôle des établissements et centres culturels 
d'information, d'enseignement, d'études ou de recherches étrangers en Tunisie, l’arrêté 2012-634 du 8 juin 
2012  relatif à la création du secrétariat d'Etat à l'immigration et aux tunisiens à l'étranger au ministère des 
affaires sociales et fixant ses attributions et dont l’article 3 prévoit d’aider la communauté étrangère résidant en 
Tunisie à s’informer sur les spécificités historiques et culturelles de la Tunisie, et à gérer les problèmes qui 
peuvent leur survenir et ayant une relation avec les attributions du secrétariat d’Etat. 

57. La Loi 68-30 du 29 novembre 1968 autorisant l'adhésion de la Tunisie au pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels et au pacte international relatif aux droits civils et politiques, telle que 
publiée dans le Journal Officiel de la République Tunisienne par décret 61-1664 du 4 novembre 1961, la Loi 
58-138 du 23 décembre 1958 portant ratification de la Convention 105 interdisant le travail forcé, la Loi 2000-
1 du 24 janvier 2000 portant ratification de la Convention de l’OIT sur les pires formes de travail des enfants. 

58. L’article 218 du Code pénal stipule que « Tout individu qui, volontairement, fait des blessures, porte des 
coups, ou commet toute autre violence ou voie de fait ne rentrant pas dans les prévisions de l'article 319, est 
puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de mille dinars (1000d). Si l'auteur de l'agression est un 
descendant ou conjoint de la victime la peine est de deux ans d'emprisonnement et de deux mille dinars 
(2000d) d'amende. S'il y a eu préméditation, la peine est de trois ans d'emprisonnement et de trois mille dinars 
(3000d) d'amende. Le désistement de l'ascendant ou du conjoint victimes, arrête les poursuites, le procès, ou 
l'exécution de la peine.  
La tentative est punissable. 

59. Méthodologie de la Banque Mondiale concernant le seuil de pauvreté. 
60. Les milieux urbain et rural. 
61. Produits non-alimentaires évalués : santé, éducation, transport, logement. 
62. Créé par le PNUD en 1990 
63. Le niveau minimum est 0 et le maximum 1 
64. Publié par le PNUD. 
65. Ce programme a permis de : créer et soutenir 3151 petits projets qui ont créé 5582 emplois ; créer et soutenir 



7099 projets d’artisanat qui ont créé 8182 postes d’emploi ; former 6694 entrepreneurs (hommes et femmes) 
dans les domaines techniques (80%) et de gestion (14%) ; construire 35 zones artisanales permettant la création 
de 744 ateliers et de 1200 emplois ; construire 15 locaux industriels et 6 zones industrielles permettant la 
création de 1260 emplois ; appuyer l’effort d’aménagement des routes à hauteur de 35% et d’éclairage 
publique et d’assainissement à hauteur de 12% ; aménagement de 37 zones vertes et la construction de 9 
centres de vie sociale, 8 club d’enfant et 4 terrains de jeux de quartier.  

66. Les ressources allouées au programme de 1999 à 2014 ont atteint 143 millions de Dinars tunisiens répartis en 
111 MDT pour les salaires et 33 MDT pour l’achat des produits, et en 97 MDT pour les régions de l’intérieur 
du pays et 46 MDT pour les régions côtières. Le programme a permis la création d’environ 22,8 millions 
journées de travail, soit 1,4 millions par an au profit de 3000 ouvriers. 

67. Programme qui fournit environ 25.000 emplois directs et indirects dont 2.400 au profit des diplômés du 
supérieur. Il est prévu que ce programme permette au cours des années de sa mise en œuvre la création de 5049 
projets individuels, la formation de 7624 bénéficiaires, la création de 37 puits profonds, l’électrification de 46 
puits de surface, l’aménagement de 2691 hectares de zones irriguées, l’aménagement de 39 hectares de zones 
industrielles, la construction de 26 zones artisanales et 39 locaux industriels, la construction de 4 centres de 
télétravail, l’aménagement de 16 marchés, de 6 espaces économiques et 5 espaces commerciaux, la 
construction de 16 centres de collecte des produits agricoles, l’aménagement et le revêtement de 835 km de 
chemins ruraux et de routes, l’assainissement sur 42 km, l’approvisionnement en eau potable de 6955 familles, 
l’électrification de 148 foyers, la pose de 3413 points d’éclairage public, la construction de 36 centres de soins 
de base, la construction de 55 espace jeunesse et culture et de 49 structures sportives, l’aménagement de 31 
espace de récréation familiale et des zones vertes, l’entretien et la restauration de 5 monuments culturels. 

68. Selon la FAO, la sécurité alimentaire se base sur trois éléments essentiels à savoir la disponibilité des produits 
alimentaires en quantité suffisante et en qualité requise, la permanence de la disponibilité des produits 
alimentaires tout au long de l’année, et l’existence du pouvoir d’achat suffisant chez les citoyens pour obtenir 
la nourriture. 

69. Le Fonds a été créé en 1945 pour préserver le pouvoir d’achat des citoyens, garantir l’approvisionnement 
régulier du marché en produits alimentaires, promouvoir la production nationale, appuyer la capacité 
concurrentielle, et réduire l’impact de la variation des prix internationaux.  

70. Selon une étude de l’Institut National des Statistiques, de la Banque Africaine de Développement et du Centre 
des Etudes Economiques et Sociales. Le reliquat des ressources de subvention (22,8%) est utilisé dans des 
affectations autres que celles pour lesquelles le Fonds a été créé.  

71. En raison de la hausse des prix internationaux, surtout que les produits de base (céréales et huiles végétales) 
sont importés d’une manière structurelle ; de la glissade de la valeur du Dinar ; de l’augmentation des couts des 
facteurs de production, en particulier les salaires et l’énergie ; du gel des prix intérieurs des produits 
subventionnés depuis cinq ans, des prix qui n’ont pas bougé depuis 2010 malgré la forte augmentation des prix 
des produits de base, des couts de production et la baisse de la valeur du Dinar. 

72. Forte augmentation des quantités consommées, comme par exemple le volume des huiles végétales 
subventionnées qui a dépassé les 186.000 tonnes en 2013 contre 154.000 en 2010. 

73. Constitution de janvier 2014 
74. Au cours des premières années du 11ème Plan (2007-2009) qui a pour objectif d’améliorer la couverture 

sociale, d’approcher davantage les services de base du citoyen, 95% de la population font moins de 5 km pour 
accéder à un centre de soins public contre 90% en 2001. 

75. En poursuivant l’investissement dans les structures de base à 4 niveaux : a) centre de santé de base dont le 
nombre a atteint 2104 en 2013 à raison d’un centre pour 5174 habitants, b) hôpitaux d’arrondissement dans les 
chefs-lieux des délégations, c) les hôpitaux régionaux dans les gouvernerats et les banlieues des grandes villes, 
d) les hôpitaux universitaires dans les centres universitaires autour des facultés de médecine. 

76. La Loi 92-71 du 27 juillet 1992 relative aux maladies transmissibles telle que modifiée par la Loi 2007-12 a 
introduit le dépistage anonyme en tant que moyen efficace d’attraction des couches les plus exposées et de 
dépistage plus large et de traitement des nouveaux cas.  

77. Y compris à travers : la création d’un réseau de centres de soins de base totalisant 2104 centres à raison d’un 
centre pour 5174 habitants ; le nombre de médecins de première ligne dans le secteur public a atteint 1929 
médecins, soit un médecin pour 5644 habitants ; 226 dentistes et 76 pharmaciens ; 14326 cadres paramédicaux, 
soit un cadre pour 760 habitants, 9.691.821 visites médicales; 427 ambulances (statistiques de 2013). 

78. Décret-Loi 2011-121 du 17 novembre 2011 relatif aux établissements public d'action culturelle. 
79. Décret 2013-1440 du 22 avril 2013 fixant l'organisation administrative et financière et les modalités de 

fonctionnement des commissariats régionaux à la culture  
80. Y compris les 207 Maisons de la culture, les 13 complexes culturels, les 386 bibliothèques publiques réparties 

en bibliothèques fixes et mobiles (couvrant 83,74% des zones rurales à raison d’une à deux bibliothèques dans 



chaque Gouvernerat couvrant 1793 zones et rassemblements ruraux).   
81. Arrêté des Ministres de la culture et des finances du 2 novembre 2005 portant fixation des droits d'entrée aux 

musées, monuments historiques et sites archéologiques, tel que modifié le 31 mars 2010 et le 19 décembre 
2012. 

82. En vertu de la convention relative au cadre de coopération entre les Maisons de la culture, les institutions de 
services sociaux, les associations à caractère social et leurs centres, et les structures chargées de mettre en 
œuvre le programme national d’alphabétisation des adultes, signée le 7 décembre 2007 par le Ministère des 
affaires sociales, de la solidarité et des Tunisiens à l’Etranger et le Ministère de la culture et de la préservation 
du patrimoine. 

83. Article 36 de la Loi d’orientation 2005-83 du 15 aout 2005 relative à la promotion et à la protection des 
personnes handicapées. 

84. Convention relative à la protection du patrimoine culturel subaquatique approuvée par la Loi 2008-61 du 28 
octobre 2008 et ratifiée par le Décret 2008-3700 du 2 décembre 2008 ; la Convention sur la protection et la 
promotion de la diversité culturelle adoptée à Paris le 20 octobre 2005 lors de la 33ème session de la 
Conférence générale de l’UNSECO et ratifiée par la Tunisie en vertu de la Loi 2007-4 du 29 janvier 2007 ; la 
Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel adoptée par la Conférence générale de 
l’UNSECO le 17 octobre 2003 et ratifiée par la Tunisie en vertu de la Loi 2006-21 du 8 mai 2006 ; la 
Convention de La Haye pour la protection des biens culturels en cas de conflit arme et au règlement 
d'exécution de cette convention et le protocole pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé 
approuvés par la Tunisie en vertu de la Loi 80-10 du 15 octobre 1980 et ratifiés en vertu de la Loi 80-69 du 10 
novembre 1980 ; la Convention concernant les mesures a prendre pour interdire et empêcher l'importation, 
l'exportation et le transfert de propriété illicites des biens culturels ratifiée par la Tunisie en vertu de la loi 74-
11 du 24 octobre 1974 elle-même ratifiée par la Loi 74-87 du 11 décembre 1974 ; la Convention pour la 
protection du patrimoine mondial, culturel et naturel ratifiée par la Tunisie en vertu de la Loi 74-13 du 24 
octobre 1974 elle-même ratifiée par la Loi 74-89 du 11 décembre 1974. 

85. Loi 94-35 du 24 février 1994 
86. Décret-Loi 2011-43 du 25 mai 2011 
87. L’article 3 du Code des télécommunications stipule que « Toute personne a le droit de bénéficier des services 

des télécommunications. Ce droit est constitué par : l'accès aux services universels des télécommunications sur 
tout le territoire de la République Tunisienne ; le bénéfice des autres services de télécommunications selon la 
zone de couverture de chaque service ; la liberté de choix du fournisseur des services de télécommunications, 
selon la zone de couverture de chaque service ; l'égalité d'accès aux services de télécommunications ; l'accès 
aux informations de base relatives aux conditions de fourniture des services de télécommunications et de leur 
tarification. 
L’article 11 du même Code stipule que « Sous réserve des dispositions de l'Article 3 du présent code, la 
fourniture des services universels des télécommunications est soumise aux conditions suivantes : fournir des 
points de contact ouverts de manière régulière sur tout le territoire de la République Tunisienne ; garantir 
l'égalité d'accès de tous les usagers à ces services ; promouvoir ces services en fonction du développement 
technique, économique et social et des besoins des usagers ; La liste de ces services est fixée par arrêté du 
Ministre chargé des Télécommunications, après avis de l'Instance Nationale des Télécommunications. Cette 
liste comprend obligatoirement les services téléphoniques minima, l'acheminement des appels de secours, la 
fourniture des services de renseignement et l'annuaire des abonnés, sous forme imprimée ou électronique ». Un 
arrêté du Ministre des technologies de l’information et des télécommunications en date du 30 décembre 2013 a 
fixé la liste des services universels des communications qui comprend obligatoirement des offres sociales 
destinées essentiellement aux couches les plus démunies. 

88. Pour ce qui des brevets d’invention et de leur protection, l’article premier de la Loi 2000-84 du 24 aout 2000 
relative aux brevets d’invention stipule que « toute invention de produit ou d’un procédé de fabrication peut 
être protégé par un titre, dénommé brevet d’invention délivré par l’organisme chargé de la propriété 
industrielle, et ce, dans les conditions déterminées par la présente Loi ». L’article 2 précise que « le brevet est 
délivré pour les inventions nouvelles impliquant une activité inventive et susceptibles d’applications 
industrielles ». L’Institut National des Normes et la Propriété Industrielles est chargé de la protection des 
brevets. Pour ce qui de la  protection des marques de fabrique, de commerce et de services, l’article premier de 
la Loi 2001-36 du 17 avril 2001  relative à la protection des marques de fabrique, de commerce et de services, 
stipule que « la présente loi a pour objet de fixer les règles relatives à la  protection des marques de fabrique, 
de commerce et de services » Cette loi vise à protéger le consommateur et le citoyen d’une part, et de l’autre, 
l’investisseur et ses intérêts de la concurrence déloyale et à protéger l’économie tunisienne de la contrefaçon et 
des produits contrefaits. Pour ce qui est de la protection des dessins et modèles industriels, l’article premier de 
la loi 2001-21 du 6 février 2001 relative à la protection des dessins et modèles industriels, stipule que « la 



présente loi a pour objet de fixer les règles relatives à la protection des dessins et modèles industriels ». Cette 
vise à donner à l’inventeur du dessin ou modèle industriels un droit absolu d’exploiter ou de vendre le dessin 
ou le modèle et de bénéficier des droits y afférents. Elle encourage la créativité et la concurrence légitime et les 
pratiques commerciales loyales. 

89. Créé en vertu de la Loi 2008-77 du 22 décembre 2008 portant loi des finances 2009. Le décret 2013-3201 du 
31 juillet 2013 fixant les conditions et les modalités d'intervention du Fonds d'encouragement à la création 
littéraire et artistique, a identifié les bénéficiaires des ressources du Fonds et des ayants droit contre la 
reproduction de leurs œuvres destinées à l’usage privé et qui sont les auteurs et les interprètes et les 
producteurs d’enregistrements audio ou audiovisuelles. 

90. La Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques du 9 septembre 1886 ratifiée par 
la Tunisie le 5 décembre 1887 ; la Convention internationale sur les droits d’auteur (convention de l’UNESCO) 
de 1952 ratifiée par la Tunisie le 3 mars 1969 ; la Convention arabe pour la protection des droits d’auteur de 
1981 ratifiée par la Tunisie le 17 mars 1983 ; les Accords internationaux sur les tarifs et le commerce du 15 
avril 1994 (annexe 1c relative à la convention sur les aspects de propriété intellectuelle du commerce) ratifiés 
par la Tunisie en vertu de la Loi95-6 du 23 janvier 1995 ;  l'accord euro-méditerranéen établissant une 
association entre la République tunisienne d'une part et les communautés européennes et leurs Etats membres, 
d'autre part, ratifié par la Tunisie en vertu de la Loi 96-49 du 20 juin 1996 (l’annexe 7 relative à la propriété 
intellectuelle, industrielle et commerciale) ; la Convention d'établissement d'une zone de libre-échange entre 
les Etats arabes méditerranéens adoptée à Rabat (Maroc) le 25 février 2004, en particulier son article 22 relatif 
à la propriété intellectuelle, approuvée par la Tunisie en vertu de la Loi 2004-58 du 27 juillet 2004 et ratifiée en 
vertu du Décret 2004-2176 du 14 septembre 2004 ; l’Accord de libre-échange entre la Tunisie et les Etats de la 
communauté européenne (AELE) dont l’article 23 porte sur la propriété intellectuelle, approuvée par la Tunisie 
en vertu de la Loi 2005-34 du 11 mai 2005 et ratifiée par en vertu du Décret 2005-1529 du 23 mai 2005 ; la 
convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles, adoptée à Paris le 20 
octobre 2005, approuvée par la Tunisie en vertu de la Loi 2007-4 du 29 janvier 2004 et ratifiée en vertu du 
Décret 2007-256 du 12 février 2007. 

91. Le Décret-Loi 2011-86 du 13 septembre 2011 portant création du Centre national du cinéma et de l’image, 
dont la mission est l'élaboration et la mise en œuvre des politiques publiques dans les domaines du cinéma et 
l'image animée et de développement de l'industrie cinématographique, et cela notamment dans l'organisation, 
la régulation, la structuration et la réglementation spécifiques à ces domaines ; le Décret-Loi 2011-121 du 17 
novembre 2011 relatif aux établissements public d’action culturelle, qui ont notamment pour missions de 
contribuer à l’élaboration et la mise en œuvre des programmes et des projets visant à réaliser le développement 
culturel, enraciner la culture de l’ouverture et du dialogue, consacrer la décentralisation culturelle selon les 
orientations nationales en la matière, encourager les créateurs et aider les jeunes talents dans les différents 
domaines culturels et artistiques, et utiliser les technologies modernes de l’information et de la communication 
dans l’enrichissement des contenus culturels.  
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Annexes de l’article 3  

n°1 Tableaux  

  

Présence des femmes au sein de l’Assemblée des Représentants du Peuples 

Elections législatives du 26 octobre 2014 

 

            
  

  

  

  

  

soit 68 femmes et 149 hommes 

  



 

  

Annexes de l’Article 6  

  

Programmes d’emploi actifs : Tableau n° 1 

Evolution %  

2013 

 

2012 

 

2011 

 

2010 

 

2009 

 

2008 

 

2007 

 

2006 

 

Indicateurs 
12-13 10-13 

 

12.9 39.1 62924 55723 45018 45245 33629 36638 31357 25381 
Stage d’Initiation à la Vie 

Professionnelle (SIVP) 

20.1 45.9 41102 34219 26780 28172 20737 21605 17629 14194 Dont : Femmes 

63.8-  97.5-  100 276 1018 3996 2387 
 

Contrat des diplômés de 

l'enseignement supérieur 

(CIDES) 

56.0-  97.1-  74 168 641 2557 1556 Dont : Femmes 

9.4-  4.8 36645 40458 37629 34954 16206 
 

Contrat d’adaptation et 

d’insertion 

professionnelle (CAIP) 

9.0-  1.4 24109 26496 25161 23785 10798 Dont : Femmes 

25.6 39.9-  451 359 621 750 223 
 

Contrat de réinsertion à la 

vie active (CRVA) 

40.6 31.2-  395 281 516 574 177 Dont : Femmes 

25.2 284.5 22688 18120 6719 5901  
Service civil volontaire 

(SCV) 

25.4 297.2 17374 13854 5193 4374  Dont : Femmes 

29.4-  96.2-  214 303 248 5683 13697 12276 8383 6577 

Programme de prise en 

charge d’une partie des 

salaires 

  

 

  

  

  



 

Tableau n° 2 : Les bénéficiaires des stages d’initiation à la vie professionnelle 

Les bénéficiaires des stages d’initiation à la vie professionnelle (SIVP) 

 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 1212 2013 

Tunis 5764 7656 9040 10531 9098 11546 12754 13316 12645 

Ariana 2307 2859 3666 3760 3576 4585 4910 5573 6222 

Ben Arous 1552 2046 2359 2735 2383 3043 3052 3662 3972 

Manouba 396 556 603 639 556 747 687 818 997 
Grand Tunis 10019 13117 15668 17665 15613 19921 21403 23369 23836 

Nabeul 922 1285 1622 2097 1947 2662 2306 3167 3940 

Zaghouan 143 253 363 350 349 539 474 629 595 

Bizerte 830 1180 1255 1462 1072 1548 1326 1793 1944 

Nord Est 1895 2718 3240 3909 3368 4749 4106 5589 6479 

Béja 258 391 423 531 305 458 380 672 819 

Jendouba 193 296 332 333 346 502 323 459 679 

Kef 138 288 311 414 395 653 500 854 1096 

Siliana 95 118 152 181 223 132 125 158 187 
Nord Ouest 684 1093 1218 1459 1269 1745 1328 2143 2781 
Kairouan 139 186 262 290 334 554 431 452 611 

Kasserne 351 531 674 850 1167 1810 559 1031 1143 
Sidi Bouzid 140 199 245 275 420 736 446 652 1159 
Centre Ouest 630 916 1181 1415 1921 3100 1436 2135 2913 

Sousse 766 1246 1864 2505 2487 3007 3573 4860 5494 

Monastir 1149 1491 1941 2123 1897 2660 2856 3346 4147 

Mahdia 183 286 361 398 294 450 513 740 750 

Sfax 1368 1850 2460 3129 2882 4278 4786 5886 7054 
Centre Est 3466 4873 6626 8155 7560 10395 11728 14832 17445 

Gafsa 645 947 1279 1621 1597 1806 1519 2181 2690 

Touzeur 212 321 384 443 398 687 886 1170 1308 

Kebili 301 455 498 589 696 1104 1171 2076 2245 

Sud Ouest 1158 1723 2161 2653 2691 3597 3576 5427 6243 

Gabes 245 354 502 560 588 871 667 972 1399 

Mednine 351 539 679 742 552 782 729 1153 1668 

Tataouine 40 48 82 80 67 85 45 103 160 

Sud Est 636 941 1263 1382 1207 1738 1441 2228 3227 



Total 18488 25381 31357 36638 33629 45245 45018 55723 62924 

 

Les bénéficiaires des Contrats d’insertion des diplômés de l'enseignement supérieur (CIDES) 

 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 1212 2013 

Tunis - - - - 699 1045 273 42 18 

Ariana - - - - 100 355 69 23 1 

Ben Arous - - - - 162 333 55 17 0 

Manouba - - - - 35 65 18 7 1 
Grand Tunis - - - - 996 1798 415 89 20 

Nabeul - - - - 74 195 42 34 10 

Zaghouan - - - - 37 37 10 3 3 

Bizerte - - - - 50 47 16 8 1 

Nord Est - - - - 161 279 68 45 14 

Béja - - - - 72 23 4 0 0 

Jendouba - - - - 46 56 2 0 0 

Kef - - - - 97 83 10 0 1 

Siliana - - - - 37 32 14 6 1 
Nord Ouest - - - - 252 194 30 6 2 
Kairouan - - - - 56 92 5 5 1 

Kasserne - - - - 33 45 12 0 1 
Sidi Bouzid - - - - 15 53 7 0 0 
Centre Ouest - - - - 104 190 24 5 2 

Sousse - - - - 136 236 136 13 1 

Monastir - - - - 133 229 75 28 10 

Mahdia - - - - 21 43 18 1 0 

Sfax - - - - 215 341 74 9 3 
Centre Est - - - - 505 849 303 51 14 

Gafsa - - - - 25 93 54 35 25 

Touzeur - - - - 11 15 0 0 0 

Kebili - - - - 180 238 53 12 3 

Sud Ouest - - - - 216 346 107 47 28 

Gabes - - - - 59 163 10 1 0 

Mednine - - - - 80 148 58 32 7 

Tataouine - - - - 14 29 3 0 13 

Sud Est - - - - 153 340 71 33 20 
Total - - - - 2387 3996 1018 276 100 



 

  

Les bénéficiaires des Contrats d’insertion à la vie active (CRVA) 

 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 1212 2013 

Tunis - - - - 10 126 115 81  46 

Ariana - - - - 22 26 3 4 101 

Ben Arous - - - - 6 9 3 3 7 

Manouba - - - - 84 34 8 8 36 
Grand Tunis - - - - 122 195 129 96 190 

Nabeul - - - - 2 10 15 51 103 

Zaghouan - - - - 12 28 41 9 6 

Bizerte - - - - 39 37 9 29 31 

Nord Est - - - - 53 75 65 89 140 

Béja - - - - 2 0 0 0 0 

Jendouba - - - - 0 0 0 0 0 

Kef - - - - 0 0 0 0 0 

Siliana - - - - 0 0 0 0 0 
Nord Ouest - - - - 2 0 0 0 0 
Kairouan - - - - 1 4 1 1 1 

Kasserne - - - - 0 0 0 0 0 
Sidi Bouzid - - - - 0 0 0 0 0 
Centre Ouest - - - - 1 4 1 1 1 

Sousse - - - - 1 7 1 5 0 

Monastir - - - - 42 449 400 135 93 

Mahdia - - - - 0 0 1 0 0 

Sfax - - - - 0 11 12 30 21 
Centre Est - - - - 43 467 414 170 114 

Gafsa - - - - 0 0 0 0 1 

Touzeur - - - - 1 0 0 1 5 

Kebili - - - - 0 0 0 0 0 

Sud Ouest - - - - 1 0 0 1 6 

Gabes - - - - 0 9 12 2 0 

Mednine - - - - 1 0 0 0 0 

Tataouine - - - - 0 0 0 0 0 

Sud Est - - - - 1 9 12 2 0 
Total - - - - 223 750 621 359 451 



 

 

Les bénéficiaires des programmes d’accompagnement des PME (PAPPE) 

 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 1212 2013 

Tunis - - - - 1251 1995 1808 1648 1258 

Ariana - - - - 386 520 395 381 212 

Ben Arous - - - - 454 462 435 404 327 

Manouba - - - - 527 632 388 401 346 
Grand Tunis - - - - 2618 3609 3026 2834 2143 

Nabeul - - - - 486 601 620 565 485 

Zaghouan - - - - 217 264 110 157 182 

Bizerte - - - - 519 646 276 424 269 

Nord Est - - - - 1222 1511 1006 1146 936 

Béja - - - - 192 105 158 69 30 

Jendouba - - - - 535 686 530 409 348 

Kef - - - - 464 676 407 423 547 

Siliana - - - - 400 677 366 403 315 
Nord Ouest - - - - 1591 2144 1461 1304 1240 
Kairouan - - - - 452 801 626 624 435 

Kasserne - - - - 431 424 265 266 200 
Sidi Bouzid - - - - 273 343 254 270 302 
Centre Ouest - - - - 1156 1568 1145 1160 937 

Sousse - - - - 656 988 895 602 658 

Monastir - - - - 791 1180 911 764 561 

Mahdia - - - - 318 442 386 278 177 

Sfax - - - - 609 854 523 578 528 
Centre Est - - - - 2374 3464 2715 2222 1924 

Gafsa - - - - 878 1048 677 591 600 

Touzeur - - - - 374 514 394 659 737 

Kebili - - - - 282 359 335 308 425 

Sud Ouest - - - - 1534 1921 1406 1558 1762 

Gabes - - - - 477 713 486 606 416 

Mednine - - - - 363 434 378 446 464 

Tataouine - - - - 108 171 86 74 147 

Sud Est - - - - 948 1318 950 1126 1027 
Total - - - - 11443 15535 11709 11350 9969 



 



 

Tableau n° 3 : Promotion des PME  

+ 

Tableau n°4 : Accompagnement des créateurs de PME 

Evolution %  

2013 

 

2012 

 

2011 

 

2010 

 

2009 

 

2008 

 

2007 

 

2006 

 

Indicateurs 
12-13 10-13 

Promotion des Petites Entreprises 

12.8 13.0-  11619 10298 9173 13360 13664 14627 13331 12210 Projets étudiés 

10.7-  52.5-  2167 2426 2462 4565 4785 3756 3107 2958 Dont : Cadres 

 

52.4 56.7-  2944 1932 3527 6793 7037 7122 6274 5588 Projets financés 

29.7 51.1-  1010 779 1248 2064 2332 1677 1601 1295 Dont : Cadres 

 

5.3-  50.5-  12408 13107 16238 25069 26491 25760  23558  24304  Visites de suivi 

 

-12.2 -53.8 9969 11350 11709 15535 13702   Programme PAPPE 

 

-13.3 -30.4 5270 6080 6209 7570 6543 6230 6042 5715 Programme CEFE 

 

-100.0 -100.0 0 243 290 630 681 676 382 190 Programme CREE 

 

-28.9 -37.0 340 478 460 545 492 585 250 188 Méthode GERME 

 

-13.8 -42.7 1504 1745 1493 2623 2259 1751 816 383 Méthode MORAINE 

 

1.4 -21.4 660 651 650 840 857 1099 486 - Contrats stage SPE 

15.5 -61.2 224 194 238 578 634 796 314 - Dont : cadre 

 



 

 

Tableau n° 5 : Programme de création de sources de revenus au profit des personnes 

handicapées aptes au travail (par ville, nombre de bénéficiaires et valeur en milliers de DT) 

Ville 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Nom-

bre 
Valeur Nom-

bre 
Valeur Nom-

bre 
Valeur Nom-

bre 
Valeur Nom-

bre 
Valeur Nom-

bre 
Valeur Nom-

bre 
Valeur Nom-

bre 
Valeur 

Tunis 61 55 50 85 40 85 39 85 49 92 53 92 - 127 - 135 
Ariana 35 45 38 45 35 45 36 45 38 47 31 47 41 82 - 91 
Ben Arous 32 43 25 43 28 43 30 43 32 47 30 47 - 76 - 84 
Manouba 30 38 29 38 29 38 27 38 11 43 35 43 26 66 - 74 
Nabeul 28 53 31 53 29 53 29 53 31 55 27 55 - 90 - 100 
Zaghouan 19 39 23 39 24 39 23 39 21 45 20 45 33 69 - 83 
Bizerte 22 53 24 53 25 53 24 53 19 55 18 55 40 85 - 94 
Béja 21 43 21 43 23 43 24 43 28 46 26 46 - 75 - 90 
Jendouba 27 40 23 40 19 40 20 40 25 46 25 46 35 68 - 82 
Kef 27 43 24 43 21 43 21 43 20 48 20 48 29 75 - 90 
Siliana 23 43 22 43 22 43 21 43 22 48 23 48 - 71 - 82 
Kairouan 24 45 26 45 24 45 25 45 28 48 20 48 - 71 - 90 
Kasserine 22 50 25 50 16 50 30 50 23 52 25 52 23 81 - 85 
Sidi Bouzid 22 45 23 45 14 45 20 45 27 49 22 49 55 120 - 85 
Sousse 27 48 28 48 27 48 27 48 34 52 35 52 45 87 - 97 
Monastir 20 40 23 40 18 40 22 40 26 45 22 45 33 72 - 97 
Mahdia 43 44 34 44 32 44 32 44 25 48 31 48 33 71 - 96 
Sfax 51 67 49 67 50 67 49 67 51 70 50 70 - 108 - 80 
Gafsa 38 48 17 48 - 48 19 48 22 53 0 53 - 77 - 79 
Touzeur - 34 14 34 19 34 19 34 12 39 13 39 16 61 - 118 
Kebili 17 34 17 34 18 34 18 34 18 39 18 39 21 61 - 93 
Gabes 25 40 25 40 18 40 18 40 34 45 20 45 36 69 - 73 
Mednine 23 45 26 45 24 45 20 45 26 48 22 48 29 77 - 73 
Tataouine 17 35 17 35 19 35 19 35 19 40 14 40 70 61 - 83 
Cas urgents - - - - 94 150 90 150 105 200  200 - - - 93 
Total 654 1070 634 1100 668 1250 702 1250 756 1400 600 1400 - 1900 - 2148 

 

  



 

Tableau n° 6 : Les bénéficiaires de la réinsertion à la vie active 

Les bénéficiaires des Contrats d’insertion à la vie active (CRVA) 

 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 1212 2013 

Tunis - - - - 10 126 115 81  46 

Ariana - - - - 22 26 3 4 101 

Ben Arous - - - - 6 9 3 3 7 

Manouba - - - - 84 34 8 8 36 
Grand Tunis - - - - 122 195 129 96 190 

Nabeul - - - - 2 10 15 51 103 

Zaghouan - - - - 12 28 41 9 6 

Bizerte - - - - 39 37 9 29 31 

Nord Est - - - - 53 75 65 89 140 

Béja - - - - 2 0 0 0 0 

Jendouba - - - - 0 0 0 0 0 

Kef - - - - 0 0 0 0 0 

Siliana - - - - 0 0 0 0 0 
Nord Ouest - - - - 2 0 0 0 0 
Kairouan - - - - 1 4 1 1 1 

Kasserne - - - - 0 0 0 0 0 
Sidi Bouzid - - - - 0 0 0 0 0 
Centre Ouest - - - - 1 4 1 1 1 

Sousse - - - - 1 7 1 5 0 

Monastir - - - - 42 449 400 135 93 

Mahdia - - - - 0 0 1 0 0 

Sfax - - - - 0 11 12 30 21 
Centre Est - - - - 43 467 414 170 114 

Gafsa - - - - 0 0 0 0 1 

Touzeur - - - - 1 0 0 1 5 

Kebili - - - - 0 0 0 0 0 

Sud Ouest - - - - 1 0 0 1 6 

Gabes - - - - 0 9 12 2 0 

Mednine - - - - 1 0 0 0 0 

Tataouine - - - - 0 0 0 0 0 

Sud Est - - - - 1 9 12 2 0 



Total - - - - 223 750 621 359 451 

  

Annexes de l’Article 7 

Tableau n° 1 : Evolution du salaire minimum garanti 

Année 2001 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

 Salaire minimum garanti pour diverses professions (40 heures) 

Salaire mensuel en Dinars 170 189 194 200 207 217 225 235 246 277 
Evolution en % 4.34 3.2 2.65 3.03 3.54 4.84 3.34 4.39 4.8 12.7 
A l’heure (en millimes) 986 1095 1124 1158 1199 1257 1299 1356 1421 1457 
 Salaire minimum garanti pour diverses professions (48 heures) 
Salaire mensuel en Dinars 195 218 224 231 239 251 260 272 286 320 
Evolution en % 4.56 3.35 2.76 3.15 3.69 5.03 3.47 4.55 5.0 11.9 
A l’heure (en millimes) 940 1049 1078 1112 1153 1211 1253 1310 1375 1451 
 Salaire minimum agricole garanti  
Salaire journalier en Dinars 6 6,7 6,9 7,1 7,3 7,7 8 8,3 9 11,6 
Evolution en % 4.3 3.07 2.98 3.18 3.51 5.01 3.48 4.5 7.4 29 

 

  

Tableau n° 2 : Visites d’inspection et de suivi des agents de l’Inspection du Travail 

Année 

Activités 

2001 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Visites d’inspection 22.341 22.765 23.158 25.023 26.113 23.247 25.361 23.817 9.004 
Variation en % +3.8 +2.1 +1.7 +8.05 +4.35 -10.97 +9.09 -6.08 -62.2 
Visites de suivi 4.682 5.186 5.920 4.374 4.495 6.167 4.315 5.953 1.540 
Variation en % -11.6 +3.1 +14.15 -26.11 +2.76 +37.19 -30.03 +37.96 -74.1 
Avertissements 4.340 6.030 6.182 3.318 3.386 3.310 3.728 3.722 1.390 
Variations en % +19.4 +81.2 +2.52 -46.33 +2.04 -2.24 +12.62 -0.16 -62.6 
Contraventions 719 1.027 1.059 402 652 496 426 515 208 
Variation en % +39.3 +99.4 +3.1 -62.04 +62.18 -23.92 -14.11 +17.86 -59.6 

Variation par rapport à l’année précédente 

  



 

Tableau n° 3 : Affaires d’harcèlement sexuel 

 

• Nombre d’affaires d’harcèlement auprès des tribunaux de première instance  
 

  

  
   
  

                                                                                                  
 

 

 

 

 

 

• Nombre d’affaires d’harcèlement auprès des tribunaux d’appel  
 

  

 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
  

  
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Nombre d’Affaires  Année 
judiciaire  

65 2006-2007 
56 2007-2008 
24 2008-2009 
57 2009-2010 
38 2010-2011 
22 2011-2012 
14 2012-2013 

Nombre d’Affaires  Année 
judiciaire  

220 2006-2007 
272 2007-2008 
289 2008-2009 
343 2009-2010 
244 2010-2011 
238 2011-2012 
158 2012-2013 



 

Annexes de l’Article 8  

Climat social : 

Grèves : 
Indicateurs 2010 2011 2012 Variation % 

 2011-2012 2010-2012 

Nombre de grèves 255 567 524 -8 +105 
Nombre d’entreprises 170 314 411 +31 +142 
Nombre total d’agents 134341 140615 156140 +11 +16 
Nombre d’agent participant 49910 104042 87217 -16 +75 
Taux de participation 37 % 74 % 56 % - - 
Nombre de journées perdues 74.763 309.343 241.212 -22 +223 
 
Légalité des grèves : 

Indicateurs 2010 2011 2012 Variation % 

 Nombre Ratio % Nombre Ratio % Nombre Ratio % 2011-12 2010-12 

Grèves légales 78 31 185 33 293 56 +58 +276 
Grèves illégales 177 69 382 67 231 44 -40 +31 
Total 255 100 567 100 524 100 -8 +105 
 
Répartition des grèves selon les motifs : 

Motif 2010 2011 2012 

Amélioration conditions de travail 40 % 43 % 49 % 
Payement salaires et primes 29 % 34 % 35 % 
Solidarité avec autres travailleurs 18 % 13 % 7.5 % 
Relations professionnelles 13 % 10 % 8.5 % 
Total 100 % 100 % 100 % 
 

  

  



 

Annexes de l’Article 9 

Tableau n° 1 : Evolution du nombre des actifs et des pensionnaires des secteurs public 

et privé 

Année Nombre 
des actifs 

Nombre des pensionnaires Index démo-
graphique Retraite Incapacité Veuves Orphelins Total 

2001 1.637.607 285.186 10.398 113.353 72.095 481.032 4.0 
2002 1.712.751 301.997 11.120 121.476 76.706 511.299 3.9 
2003 1.794.942 319.351 11.957 129.439 85.885 546.632 3.9 
2004 1.900.447 338.341 12.807 137.147 92.080 580.375 3.9 
2005 2.002.106 358.817 13.857 145.821 97.220 615.715 3.9 
2006 2.132.008 381.967 10.121 153.960 98.366 644.414 3.9 
2007 2.287.329 404.291 11.342 162.650 92.984 670.967 4.0 
2008 2.447.799 424.970 12.829 170.682 96.760 705.241 4.0 
2009 2.595.272 445.533 15.009 180.737 100.273 741.552 4.0 
2010 2.732.426 467.380 16.219 187.580 100.505 771.684 4.1 
2011 2.790.647 485.171 16.034 192.958 105.035 799.198 4.0 
2012 2.920.494 501.486 16.463 198.212 108.743 824.903 4.1 

 

Tableau n° 2 : Evolution du cout de couverture dans les secteurs public et privé 

En millions de dinars 

 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Services Montant % Montant % Montant % Montant % Montant % Montant % Montant % 
Pensions 1880.9 69.0 2112.6 70.5 2372.1 69.1 2634.0 66.7 2974.4 67.2 3415.3 66.5 3832 66.6 
Couverture Santé 575.8 21.1 643.7 21.5 794.7 23.2 1037.0 26.3 1141.9 25.8 1364.3 26.5 1543.9 26.7 
Autres dépenses 269.6 9.9 240.4 8.0 266.0 7.7 277.8 7.0 310.5 7.0 359.5 7 390.3 6.7 
Volume services 2726.3 100 2996.7 100 3432.8 100 3948.8 100 4426.8 100 5139.1 100 5766.2 100 
Taux/PIB 6.6 % 6.7 % 6.8 % 6.7 % 7.2 % 8.0 % 8.2 % 

 
 

Tableau n° 3 : Evolution du nombre des actifs et des salariés 

Régime des artistes, créateurs et intellectuels 

Année Nombre 
des actifs 

Nombre des pensionnaires Index démo-
graphique Retraite Incapacité Veuves Orphelins Total 

2004 45 96 3 22 8 129 0.4 
2005 51 98 4 26 11 139 0.4 
2006 87 110 10 26 10 156 0.6 
2007 105 122 10 27 13 172 0.7 
2008 114 120 11 28 12 171 0.7 
2009 168 134 15 29 12 190 0.9 
2010 213 137 16 31 13 197 1.2 
2011 213 139 16 32 14 201 1.1 
2012 233 142 17 33 15 206 1.2 

 

 

 

 



Tableau n°4 : Ressources allouées aux programmes de promotion des personnes 

handicapées 

En milliers de dinars 

Programme 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Association d’handicapés 12402 13727 12166 14197 14897 18070 19500 23052 17328 
Programme emploi 1200 1200 1250 1250 1250 1400 1400 1900 2100 
Aide fixe 1785 1785 1785 2160 2381 2340 2560 2508 4285 
Prothèses 700 700 700 700 700 700 700 1200 1200 
Prise en charge - - - - - - - - 125 
Autres - - - - - - - - 80 
Total 16087 17412 15901 18307 19228 25510 24160 28660 25118 

 

 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  



 

Annexes de l’Article 10  

Tableau n° 1 : Centre de prise en charge des enfants sans appui familial 

    En 1999 

Etablissements de 

prise en charge 

Nombre Nombre des pris en charge selon catégorie Total 

Pension complète Demi-pension Aide à la famille  

Femelle Male  Femelle Male  Femelle Male   

Centres intégrés 15 338 598 481 473 333 531 2754 

Centres d’enfance 62 Sans pension 1083 1214 428 483 3208 

Total 77 936 3251 1775 5962 

   En 2013 

Etablissements de 

prise en charge 

Nombre Nombre des pris en charge selon catégorie Total 

Pension complète Demi-pension Aide à la famille  

Femelle Male  Femelle Male  Femelle Male   

Centres intégrés 22 248 300 834 827 89 126 2424 

Centres d’enfance 73 Sans pension 1933 1675 na 3608 

Total 95 548 5269 215 6032 

 

 



Tableau n° 2 : Activités des centres de protection sociale 

Activités des centres de protection et d’insertion sociales en 2013 

Catégories Nombre de cas pris en charge 

Enfants menacés 1253 
Enfants non adaptés 2575 
Jeunes et adultes non adaptés 1146 
Enfants délinquants 2074 
Familles menacées 2079 
Total des cas 9127 
Nombre de familles concernées 2079 

  

Services rendus par les centres de protection et d’insertion sociales en 2013 

Services Nombre  

Réhabilitation éducative 1438 
Prise en charge psychologique 3097 
Aides financières et en nature 3345 

 

 Activités des centres de protection et d’insertion sociales en 2012 

Catégories Nombre de cas  Nombre de services 

Enfants menacés 1332 3227 
Enfants non adaptés 3032 6137 
Jeunes et adultes non adaptés 1457 2218 
Enfants délinquants 1879 3702 
Familles menacées 2502 5017 
Total des cas 10202 20401 

 

Services rendus par les centres de protection et d’insertion sociales en 2012 

Services Centres 

d’insertion  

Sections de 

promotion 

Total 

Réhabilitation éducative 1257 38682 39939 
Prise en charge psychologique 3225 - 3225 
Aides financières et en nature 5305 2245 7550 
Médiation familiale/Insertion 2623 1967 4590 
Insertion scolaire 1177 786 1963 
Insertion par l’apprentissage 840 1600 2440 
Emploi/projets individuels 1004 1140 2144 
Orientation et information 2185 3891 6076 
Insertion dans établissements 65 148 213 
          Total 17681 50459 68140 

 
Alerte des Délégués Enfance 297 626 932 
Elaboration rapport pour justice 664 685 1349 
Elaboration rapport Délégués 526 - 526 
Elaboration rapport autres 1133 18375 19508 
         Total 2620 19686 22306 

 

 



Tableau n° 3 : Affaires de crimes sexuels contre les femmes et les enfants 

 

• Nombre d’affaires jugées pour crimes sexuels contre les femmes : 
  

 
  
 
 
 
 
 
 
 

                                                                                                 
  

• Nombre d’affaires jugées pour crimes de viol : 
 

  
  
  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Nombre d’affaires jugées pour crimes sexuels contre les enfants   
 
 

  
  

  
  

Nombre d’Affaires  Année 
judiciaire  

552 2006-2007 
643 2007-2008 
529 2008-2009 
519 2009-2010 
401 2010-2011 
311 2011-2012 
358 2012-2013 

Nombre d’Affaires  Année 
judiciaire  

217 2001-2002 
189 2002-2003 
179 2003-2004 
156 2004-2005 
164 2005-2006 
159 2006-2007 
144 2007-2008 
150 2008-2009 
172 2009-2010 
112 2010-2011 
73 2011-2012 
81 2012-2013 

Nombre d’Affaires  Année 
judiciaire  

297 2006-2007 
355 2007-2008 
301 2008-2009 
281 2009-2010 
183 2010-2011 
234 2011-2012 
192 2012-2013 



Tableau n° 4 : Nombre des affaires jugées pour crimes de trafic d’êtres humains 

 

Crimes de trafic Années judiciaires 
 
 

2006-
2007 

2007-
2008 

2008-
2009 

2009-
2010 

2010-
2011 

2011-
2012 

2012-
2013 

Crimes sexuels* 991 1041 889 978 514 512 540 
Migration 
illicite* 

Tribunaux 
de 1ere 
instance 

139 250 245 168 141 104 103 

Tribunaux 
d’appel 

1683 1266 2387 2244 1335 1215 600 

Trafic d’organes 0 0 0 0 0 0 0 
Violations 
code du 
travail** 

Tribunaux 
de 1ere 
instance 

 34 16 19 26 3 3 

Tribunaux 
d’appel 

 60 107 141 115 26 33 

* Le formulaire a été créé en 2006-2007 

** Le Formulaire a été créé en 200�2008 

  



  

Annexes de l’Article 11 

Tableau n° 1 : Evolution des taux de pauvreté absolue et de population fragile 

  

 Taux de pauvreté Taux de pauvreté absolue 

2000 2005 2010 2000 2005 2010 

National 23.4 23.3 15.5 12.0 7.6 4.6 

  

Grandes villes 21.5 15.4 9.0 4.3 2.2 1.3 

Villes moyennes 32.5 22.1 14.0 10.5 6.5 2.9 

Non urbain 40.4 31.5 22.6 19.1 13.4 9.2 

 

Tableau n° 2 : Répartition du taux de pauvreté sur les régions 
 
Région Taux de pauvreté Taux de pauvreté absolue 

2000 2005 2000 2005 2000 2005 

Grand Tunis 21.0 14.6 9.1 4.3 2.3 1.1 

Nord Est 32.1 21.6 10.3 10.5 5.4 1.8 

Nord Ouest 35.3 26.9 25.7 12.1 8.9 8.8 

Centre Est 21.4 12.6 8.0 6.4 2.6 1.6 

Centre Ouest 49.3 46.5 32.3 25.5 23.2 14.3 

Sud Est 44.3 29.0 17.9 17.5 9.6 4.9 

Sud Ouest 47.8 33.2 21.5 21.7 12.1 6.4 

 
   

Tableau n° 3 : Espérance de vie à la naissance et PIB par habitant 

 Espérance de 

vie à la 

naissance 

Années de 

scolarité 

espérées 

Moyenne 

d’années de 

scolarité 

Moyenne du 

PIB par 

habitant en $ 

Index de 

développement 

humain 

2000 72.6 13.2 4.8 5.805 0.642 

2005 73.5 14.2 5.7 6.820 0.679 

2010 74.6 14.5 6.5 7.979 0.684 

2013 74.9 14.6 6.6 10.440 0.721 

 



  

  

  

Tableau n° 4 : Transferts sociaux et programmes d’intégration 

 2000 2012 

Montant (MDT) % Montant (MDT) % 

Education, enseignement et formation 1816 35.0 4607.2 27.4 

Santé publique 570 11.0 1253.4 7.4 

Autres Dépenses sociales 345 6.7 1303.2 7.7 

Subventions 257 5.0 3208.0 19.0 

Fonds d’assistance et d’aide 771 14.8 849.0 5.1 

Bénéfices sociaux 1423 27.5 5621.3 33.4 

Totaux 5182 100 16842.1 100 

 

Les programmes d’intégration : 

- Le programme relatif à l’intégration des familles nécessiteuses et pauvres capables d’exercer une 

activité économique mais souffre d’exclusion financière 

- Le programme d’intégration économique des personnes handicapées 

- Le programme d’appui à l’intégration économique de la femme rurale 

- Le Fonds d’assistance technique et financière des petites entreprises naissantes 

- Les Offices de développement 

- La délégation générale du développement régional 

- L’office du Sud  

- L’Office du développement du Nord-Ouest 

- L’Office du développement du Centre-Ouest 

- Le Fonds National de Solidarité 



 

Annexes de l’Article 12 

Tableau n° 1 : Evolution des indicateurs du budget de la santé et des équipements 

Indicateurs 2006 2007 2008 2009 2010 2011 

Nombre d’hôpitaux 172 172 174 174 174 174 

Nombre de centres de santé de base 2075 2080 2083 2085 2088 2091 

Nombre des officines de jour - - - 6657 6593 6589 

Nombre des officines de nuit - - - 37827 37409 37850 

Nombre de médecins (public et privé) 9653 10554 11938 12450 12996 13686 

Nombre de paramédicaux  30812 31758 31858 32271 34195 35863 

Paramédicaux pour 100.000 habitants - - - 259 337 357 

Médecins pour 100.000 habitants - - - 137.6 132.2 128.2 

Médecins généralistes pour 100.000 habitants - - - 67.6 66.9 69 

Médecins spécialistes pour 100.000 habitants - - - 70 56.3 59.3 

Espérance de vie à la naissance 73.6 - - 74.4 - - 

Taux de mortalité infantile 19.1 - - 18.4 - - 

Pharmaciens pour 100.000 habitants - - - 20.8 22.1 22.5 

Nombre d’habitant par centre de santé de base 4881 4819 4959 5007 5052 5010 

Nombre de lits 17978 17998 18968 19156 19565 22958 

Nombre de lits actifs 17978 17998 18968 19156 19565 19632 

Nombre d’habitants par lit 563 557 548 540 539 465 

Taux d’équipements en lits hospitaliers pour 1000 habitants - - - 2.10 2.15 2.12 

Dépenses publiques de santé/Budget de l’Etat % 7.51 7.49 7.91 7.60 7.94 7.60 

Dépenses publiques de santé/PIB % 2.53 2.50 2.50 2.25 2.29 2.50 

 

Taux d’équipement en scanner pour 100.000 habitants 

 

Région 

2009 2010 2011 

nombre ratio nombre ratio nombre ratio 

Le Nord 56 1.1 61 1.18 70 1.35 

Le Centre 35 0.91 28 0.96 27 0.91 

Le Sud 14 0.9 29 1.17 35 1.39 

Total  105 1 118 1.12 132 1.14 

 

Taux d’équipement en IRM pour 100.000 habitants 

 

Région 

2009 2010 2011 

nombre ratio nombre ratio nombre ratio 

Le Nord 11 0.22 13 2.5 18 3.47 

Le Centre 5 0.13 8 2.04 3 1.01 

Le Sud 2 0.13 5 2.01 5 1.99 

Total  18 0.17 26 2.46 26 2.46 

 

 



  

 

Annexes de l’Article 13 

Programme d’alphabétisation et d’éducation des adultes pour l’année 2012-2013 

Nombre de centres 
Nombre de centres Nombre d’élèves Nombre d’enseignants 

599 17098 700 
 
Répartition par genre 

Femelles 13245 
% 77.47 
Males 3853 
% 22.53 
Total 17098 

 
Répartition par région 

Urbain 11657 
% 68.18 
Rural 5441 
% 31.82 
Total 17098 

 
Répartition par âge   

Adultes 9945 
% 58.16 
Jeunes 3468 
% 20.28 
Total 17098 

 
Nombre des personnes alphabétisées 

Participants 8335 
alphabétisées 7124 
% 85.5 

 
 
 
 



  

 

Annexes de l’Article 15 

Tableau n° 1 : Répartition géographique des maisons de la culture et des complexes 

culturels par Gouvernerat 

Les bibliothèques mobiles 

Points d'emprunt 

 

 

 

  

 

Tableau n° 2 : Activités des Maisons de jeunes 

• Activités de 

sensibilisation : 

  

Club 

Nombre de 

clubs 

Nombres d’adhérents Total 

Male Femelle 

 Club de santé 117 1637 1212 2849 

 Club environnement 188 2435 1508 3943 

 Total 305 4072 2720 6792 

• Expression 

artistiques : 

  Nombre de Nombres d’adhérents Total 

60 % 

18 % 

16 % 

6 % 



Club clubs Male Femelle 

1 Arts plastiques 462 4280 5683 9963 

2 Expression 

corporelle 
233 2336 2356 4692 

3 Théâtre 178 1908 1439 3347 

4 Cinéma 101 1754 1063 2817 

5 Littérature 115 1964 1133 3097 

6 Musique 121 1821 965 2786 

 Total 1210 14063 12639 26702 

• Activités 

sportives 

 

Activités 

Nombre de 

clubs 

Nombres d’adhérents Nombre de clubs inscrits 

aux fédérations Male Femelle 

Total 1139 27666 7190 120 

 



 
  
  

  

  

  

  

  

Membres du Comité 

de rédaction 



Membres du Comité de rédaction chargé d’élaborer le troisième rapport de la Tunisie au 

Comité sur les droits économiques, sociaux et culturels  

Nom et prénom Fonction 
Mme Samia Kammoun 

M.Safiieddine Alhaj 
Mme Sana bouzaouache 

M. Mourad Tahari 
Mme Shirine Gaaloul 
Mme Ines Kabboubi 
M. Walid Badrouni  

Mme Noura Ben Amor 

 
 
 

Ministère de la justice, 
des droits de l'homme 

et de la justice transitionnelle 
 

Mme Wijden Ben Ayed 
 

Ministère de la formation professionnelle  
et de l’emploi 

M. Mohamed Nabil Naccache Centre d'études juridiques et judiciaires 

Mme Samia Hajri Secrétariat d'Etat au développement et à la coopération 
internationale 

M. Souhail Chebbi Institut National des Statistiques 

Mme Fatma Azzouz Ministère de la santé 
M. Hamdi Khalifa Ministère des affaires sociales 

  
  

  
  
  
  



  

  

  

  

  

  

  

  

Membres du Comité 

directeur 



Membres du Comité de pilotage chargé de préparer le troisième rapport de la Tunisie au 

Comité sur les droits économiques, sociaux et culturels 

 Nom et prénom Fonction 

Mme Samia Kammoun 
Mme Sana bouzaouache 

M. Souhail Jamel 
Mme Najla Brahem 
M.Safiieddine Alhaj 
M. Mourad Tahari 

Mme Shirine Gaaloul 
Mme Ines Kabboubi 
M. Walid Badrouni 

Mme Noura Ben Amor 
M. Lassaad Ouerghemmi 

M. Ayoub Essid 
Mme Amel Ben Mohammed 

M. Hamdi Charfi 
Mme Alya Issaoui 

Mme Wided Gassas 

 
 
 
 
 

Ministère de la justice, 
des droits de l'homme 

et de la justice transitionnelle 
 

Mme Aicha Ayari 
M. Anouar Ben Youssef 

Ministère des affaires étrangères 

Mme Asma Shiri 
M. Shareddine Gzel 

Présidence du Gouvernement 

Mme Wijden Ben Ayed 
Mme Souad Dhaoui 

Ministère de la formation professionnelle  
et de l’emploi 

M. Mohamed Nabil Naccache Centre d'études juridiques et judiciaires 

Mme Samia Hajri Secrétariat d'Etat au développement et à la coopération 
internationale 

M. Souhail Chebbi Institut National des Statistiques 
Mme Fatma Azzouz Ministère de la santé 

M. Hamdi Khalifa 
Mme Imene Lamine 

Ministère des affaires sociales 

M. Mohamed Berrached Ministère de l’éducation 

M. Lotfi Guaied Ministère du transport 
M. Sami Ajmi Ministère de l’Enseignement supérieur et de la recherche 

scientifique 

M. Mohamed Ali Khaldi 
Mme Sarra Chakroun 

Secrétariat d’Etat aux affaires de la femme et de la 
famille 

Mme Olfa Meddeb Riahi 
M. Rameh Mahmoudi 

Mme Dhouha Neji Lakhoua 

Ministère de l’équipement, de l’aménagement du 
territoire et du développement durable 

M. Fawzi Jelassi Ministère du Commerce et de l’artisanat 
M. Iskander Hammami 
Mme Samira Amouri 

Ministère de la Culture 

M. Ahmed Wajih Ben Smida Ministère de l’industrie, de l’énergie  
et des mines 

M. Fawzi Ben Hlel Ministère de la jeunesse, du sport, de la femme et de la 
famille 

M. Maher Gaddour 
M. Mohamed Anis Dabboussi 

Ministère de l’intérieur 

Mme Kawthar Gadhgadhi Serb Ministère de l’agriculture 

 
  


